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1. Signalétiques et zones d’intervention des projets  

 

2. RCN Justice & Démocratie et ses partenaires à Kinshasa 

RCN Justice & Démocratie (RCN J&D) est une organisation non-
gouvernementale belge. Sa mission consiste à promouvoir et appuyer une 
justice de proximité et une justice transitionnelle de qualité. En République 

Démocratique du Congo (RDC) depuis 2001, RCN J&D soutient les acteurs de la 
chaîne pénale, les membres de la société civile et les acteurs de la résolution de 
conflits pour faire évoluer leurs pratiques vers plus de qualité. Au Rwanda, RCN 
J&D fournit depuis 1994, à l’Etat rwandais, aux acteurs locaux de la justice et de 
la société civile, un soutien à la reconstruction de l’Etat de droit et du secteur de 
la justice. 

COJESKI (Collectif des organisations des jeunes solidaires Kinshasa) rassemble 
340 organisations de jeunes de toute la RDC est actif dans la promotion de la 
démocratie, la bonne gouvernance, le monitoring des droits humains, le 
plaidoyer sur les droits humains. 

OSD (Œuvre sociale pour le développement) s’est fixé pour mission la 
promotion et l’encadrement médical des populations vulnérables, ainsi que la 
promotion des droits de l’homme. OSD tient une clinique, intervient dans les 

lieux de détention et accompagne les  victimes de la torture. 

3. Enjeux et objectifs 

Les pratiques de corruption, le manque de moyens, le peu de déontologie dans 
les services de justice et de police conduisent à de fréquents abus de pouvoir et 
à des violations des droits humains par les institutions de la police et de la 
justice; ces pratiques abusives sont devenues banalisées et créent une insécurité 
juridique permanente pour les citoyens dont les droits ne sont pas garantis. 

Au niveau des arrestations et de la procédure de garde à vue, des cas de torture 
et de traitements cruels, inhumains ou dégradants sont enregistrés, malgré 
l’interdiction de ces pratiques en RDC depuis la ratification de la Convention des 
Nations Unies contre la torture en 1996 et la loi criminalisant la torture de 2011.  

Les actions combinées des 2 projets visent dès lors à renforcer le respect des 
droits des personnes arrêtées, dont celui de ne pas être torturé ou maltraité, 

CONJUGUE 

Signification Congo Justice Genre et Egalité  

Durée 5 ans (2017-2021)  

Financement Coopération belge au développement (DGD) 

RESTORE 

Signification Résistons à la Torture Ensemble 

Durée 3 ans (2017-2020) 

Financement Instrument européen pour la Démocratie et les Droits de l’Homme 
(IEDDH) – Commission européenne 

CONJUGUE- RESTORE 

Chef de file RCN J&D en RDC 

Zones 

d’intervention 

Les communes de Kasa Vubu, Bumbu et Kalamu, dans la ville de 
Kinshasa 

Actions clés 

 Formations, coaching 

 Ateliers de réflexion et comités mixtes dans les communes 

 Monitoring des lieux de détention, contrôles judiciaires 

 Prise en charge des victimes (médical, juridique, psycho-social) 

 Sensibilisation 

 Soutien aux mécanismes de protection des victimes et témoins 

 Plaidoyer / réseau régional 
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par les acteurs de la chaîne pénale, à travers une meilleure gouvernance dans 
la procédure de la garde à vue1.  

Au niveau local, la garde à vue représente souvent le premier contact des 
citoyens avec les institutions « police » et « justice ».  

4. Logique d’intervention des deux projets  

D’une part, RCN J&D et ses partenaires accompagneront les acteurs de la garde 
à vue de Kinshasa et la population des communes concernées vers un 
changement positif des pratiques, notamment pour augmenter la redevabilité. 
Pour atteindre ce résultat, divers types d’actions seront entreprises avec les 
acteurs eux-mêmes et avec la société civile : 

 des sensibilisations : coaching, formation et ateliers de réflexion d’acteurs 
de la garde à vue sur la déontologie, les lois et procédures et la torture ;  

 des mécanismes de prévention : mise en place de structures mixtes 
réunissant acteurs de la garde à vue et citoyens des zones d’intervention et 
appui à leurs actions dans les communes ciblées ;  

 des contrôles judiciaires des agents de la garde à vue ;  

 des sensibilisations et un plaidoyer auprès des agents responsables de la 
détention menées par et avec des jeunes ;  

 des mécanismes d’enquête et de protection des victimes et témoins. 

 

D’autre part, les partenaires nationaux accompagneront de manière intégrée les 
victimes de torture, traitements cruels, inhumains et dégradants, à travers des 
actions de :   

 sensibilisation de population, principalement lors de la Journée 
internationale pour le soutien aux victimes de la torture ;  

                                                           
1 Par lieu de détention, il est entendu, dans ce projet, les cachots au sein des commissariats et des 

sous commissariats. 
 

 partage de méthodologies et expertises entre les partenaires mais 
également avec d’autres OSC de la sous-région, en vue de mener un 
plaidoyer commun pour les victimes de torture ;  

 visites de cachots par des équipes mixtes (moniteurs, médecins, avocats, 
assistants sociaux) ;  

 assistance légale et médicale  des victimes 

 accompagnement psychologique et réinsertion sociale 

 

Enfin, les organisations de la société civile (OSC) actives dans les projets seront 
aussi soutenues, pour renforcer leurs capacités d’observation, d’action, 
d’assistance et de dialogue avec les institutions. Le projet sera l’occasion pour 
elles de  bénéficier de formations, d’échanger dans le cadre d’ateliers de 
sensibilisation au changement et de capitalisation, de créer des espaces de 
rencontre, de mener des plaidoyers communs et porter assistance aux 
personnes victimes. 

 

Contacts 
Emilie Venner, Chef de mission : emilie.venner@rcn-rdc.org  
 +243 (0)998 693 614 
Olivier Karume, Responsable projet Kinshasa : olivier.karume@rcn-rdc.org ; 
+243 (0)97 89 01 948 
 
OSD 
Dieudonné Kabasonga, Directeur : dieukaba@yahoo.fr 
COJESKI 
Léon Kekya, Secrétaire exécutif : kekyaleon@gmail.com 
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